
JOURNEE DE GREVE DU 27 MAI
UN MILLION DE MANIFESTANTS DANS LES RUES

40 000 A TOULOUSE

POURSUIVONS LA MOBILISATION !!!

COMMUNIQUE CONFEDERAL DE LA CGT

La mobilisation du 27 mai à l’appel de la CGT, CFDT, CFTC, FSU, 
Solidaires, UNSA, pour l’emploi, les salaires, les retraites, le service 
public, a rassemblé 1 million de personnes dans 176 manifestations. 

Aujourd’hui, ce n’est pas la résignation qui a dominé mais une 
forte combativité qui s’est manifestée dans les entreprises et 
les  administrations,  notamment  par  des  milliers  d’arrêt  de 
travail.

Cette journée démontre une forte hausse sur tout le territoire de la mobilisation des salariés par rapport aux 
initiatives unitaires des 23 mars et 1er mai. 

Cela prouve la détermination des salariés à s’opposer à la réforme gouvernementale des régimes de 
retraites dont l’objectif central est de satisfaire les marchés financiers, et à exiger au contraire une 

véritable revalorisation du travail.

Cette mobilisation est la meilleure réponse qu’il 
fallait apporter au défi lancé par le gouvernement 
avec  la  réforme  des  retraites  qui  va  être 
officialisée  dans  les  prochains  jours.  Si  le 
gouvernement ignore ou minore la signification 
de cette journée de mobilisation il prend le risque 
d’un conflit de plus grande ampleur.

Le gouvernement doit moins écouter le 
MEDEF et les actionnaires pour enfin 

entendre les salariés. 

Le patronat doit accepter l’ouverture des 
négociations sur les revendications des 

salariés, notamment en matière de salaires, 
d’emplois et de conditions de travail.

Forte  du succès de cette  journée,  la  CGT estime que l’intersyndicale  dispose d’un mandat  pour 
préparer d’autres initiatives de mobilisation avant les congés d’été. 

Elle fera des propositions en ce sens lors de la  
réunion du 31 mai. 

Sans attendre, la CGT appelle l’ensemble de ses 
organisations à poursuivre la diffusion de la pétition 
nationale pour l’avenir des retraites. Elle reçoit déjà 
un  très  large  écho.  Elle  sera  remise  au 
gouvernement dans la première quinzaine de juin.

LES CHIFFRES A LA DGFIP
Un agent sur 3 en grève 

au niveau national :
➔ 40,38% Filière fiscale

➔ 23,95% Filière Gestion 
Publique

Une centaine de collègues étaient présents dans le 
cortège CGT FINANCES PUBLIQUES

40% de grévistes en Haute-Garonne
➔ 45% pour la Filière fiscale (2% de plus que 

le 23 Mars)

➔ 35% pour la Filière Gestion Publique

➔ 19 postes fermés toutes filières confondues 



RETRAITES, EMPLOIS, SALAIRES,
 L'ACTION POUR GAGNER !!!

En  Janvier  2009,  en  réponse  à  la  crise 
financière,  l'ensemble  des  confédérations 
syndicales  avaient  élaboré  dans  l'unité  des 
propositions alternatives. 

C'est sur cette base commune, que des millions 
de  salariés  du  public  et  du  privé  étaient 
descendus dans la rue pour dire leur refus de 
payer  les  pots  cassés  en  lieu  et  place  des 
véritables responsables. Ce qui était vrai l'année 
dernière reste valide aujourd'hui. 

Le monde du travail n'a pas besoin de dessin pour 
comprendre  les  réelles  motivations  des  politiques 
d'austérité  actuelles  conduisant  à  un  chômage de 
masse, une compression des salaires, une remise 
en cause des acquis sociaux et une destruction des 
services publics. 

Les enjeux sont bien compris !!! 

Il s'agit d'augmenter les profits financiers en diminuant la part des richesses produites 
par la valeur travail.

Aux Finances, depuis le conflit  de Mai-Juin 2008,  les agent(e)s de la filière fiscale et 
gestion publique du département se sont engagés dans un cycle de mobilisation visant à 
travailler à la généralisation de l'action pour toute la fonction publique et la construction 
de convergences fortes entre le public et le privé.

Devant la gravité de l'avenir, poursuivons la mobilisation !!! 
Ensemble, il est possible de gagner !!!

Nous devons poursuivre dans la même direction. 

➔ Partout, il faut réussir à enraciner les rapports de force sur toutes les revendications 
spécifiques ou d'ordre inter-professionnelles. Elargir le champ d'action aux entreprises 
dont les syndicats sont exclus.

➔ En GRECE, en FRANCE, en ESPAGNE, au PORTUGAL,  la similitude des attaques doit 
conduire à des ripostes globales de tous les salariés pour imposer d'autres choix et 
sanctionner l'Europe de la finance.




